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La refonte
DU CADRE INSTITUTIONNEL
DES ORGANISATIONS TOURISTIQUES EN MUTATION

Louis Jolïn, rédacteur invité

Le présent numéro de Téoros vise à prendre 
la mesure des transformations qu'ont 
connues les administrations nationales du 
tourisme et à interpeller sur les phénomè­
nes de décentralisation et de régionalisa­
tion en regard du développement touris­
tique.

L’État national est en crise. À la faveur du 
néo-libéralisme ambiant, de la crise des 
finances publiques (en voie de résorption), 
du ras le bol des citoyens fatigués de payer 
des impôts et des taxes, mais toujours 
exigeants à l’égard des services publics - 
santé et éducation notamment -, de l’essor 

fulgurant des technologies de l’informa­
tion, de l’ouverture des marchés, l’État est 
attaqué de toutes parts et doit revoir l’exer­
cice de ses diverses fonctions. Des maî­
tres-mots ont vu le jour ces dernières 
années : partenariat avec le secteur privé, 
co-gestion, privatisation, décentralisation. 
Les États-nations vivent un réel malaise : 
des traités internationaux, des accords 
d’intégration économique (ALENA, 
marché unique européen...) limitent leur 
souveraineté nationale ; paradoxalement, 
l’internationalisation des marchés a eu pour 
effet d’accentuer le phénomène de décen­
tralisation : les régions deviennent des 
lieux d’appartenance plus souples pour 
affronter la concurrence internationale.

En outre, la chute du mur de Berlin et 
l’effondrement de l’Union soviétique ont 
bouleversé l’échiquier politique mondial 
et les États de l’Europe de l’Est se sont 
transformés radicalement.

Quelles sont les répercussions de tous ces 
bouleversements sur le cadre institutionnel 
du tourisme, secteur hautement concurren­
tiel où les États ont joué historiquement 
un rôle important ? Des bouleversements 
qui ne proviennent pas exclusivement de 
la dynamique internationale, mais aussi 
d’enjeux politiques au sein même des États, 
soucieux d’alléger leur poids et de se 
rapprocher des citoyens ou encore aussi 
désireux d’étendre leur influence effica­
cement sur l’ensemble de leur territoire.

Le professeur Vincent Lemieux, de l’Uni- 
versité Laval, rappelait dans le premier 
chapitre d’un ouvrage consacré à la décen­
tralisation, que « les débats autour de la 
décentralisation et de son contraire, la 
centralisation, ressurgissent constamment 
et ce, à cause de la nature même des sys­
tèmes politiques [... et que] non seulement 
les débats autour de la décentralisation sont 
permanents, mais ils renvoient à des phé­
nomènes qui sont au cœur de la structu­
ration et du fonctionnement des systèmes 
politiques » (Lemieux, 1997 : 13-14).

Le premier article du présent numéro, 
rédigé par le soussigné, fait un survol des 
transformations qu’ont connues plusieurs 
administrations nationales du tourisme des 
pays industrialisés dans la dernière décen­
nie, en s’appuyant sur des renseignements 
qui proviennent de l’OMT (Organisation 
mondiale du tourisme) et de l’OCDE 
(Organisation de coopération et de déve­
loppement économiques) : transformations 
qui reflètent un parti pris pour la décen­
tralisation, la concertation et le partena­
riat avec le secteur privé. Des expérien­
ces de partenariat organique dans le do­
maine de la promotion touristique y sont 

présentées tout en faisant ressortir certaines 
limites.

La chute du communisme dans les pays de 
l’Europe de l’Est a radicalement changé 
la donne dans ces pays, comme le souli­
gne Monika Peppo qui fait le bilan des 
changements au sein des structures orga­
nisationnelles du tourisme en Albanie : le 
passage d’une économie planifiée à une 
économie de marché ne va pas sans heurts 
et, même si le pays est sorti d’un système 
hyper centralisé, il n’a aucune tradition en 
matière de décentralisation, ce qui nuit à 
la prise en charge du développement tou­
ristique par les organisations politiques 
locales.

Au Québec, depuis plus de vingt ans 
maintenant, les associations touristiques 
régionales sont les interlocutrices privi­
légiées du ministère responsable du tou­
risme ou de Tourisme Québec. Les ATR 
ont vu se développer sur leur territoire res­
pectif de nombreuses organisations locales 
(corporations de développement touristi­
que, offices de tourisme, bureaux de tou­
risme et de congrès...) qui représentent des 
intérêts territoriaux locaux, traduisant 
organiquement une démarche identitaire ; 
bien que liées intimement au pouvoir local, 
ces organisations sont aussi partie prenante 
du régionalisme politique1. Les organisa­
tions locales et régionales de tourisme sont- 
elles rivales ou complémentaires ? Telle 
est la question à laquelle tente de répon­
dre Lynda Johnson. Après avoir présenté 
le mandat des organisations touristiques 
qui œuvrent au plan local, tout en évoquant 
les conséquences sur ce plan de l’avène­
ment des centres locaux de développement 
(CLD) à l’échelle des MRC, Lynda John­
son propose diverses explications de 
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l’émergence des organisations locales et 
souhaite une réelle concertation entre les 
organisations locales et régionales autour 
d’un objectif commun, la mise en valeur 
du tourisme, pour permettre au Québec de 
se positionner avantageusement sur la 
scène internationale.

Les municipalités québécoises sont des 
instances décentralisées (de type « dévo­
lution ») qui bénéficient de délégations de 
pouvoirs de la part des autorités provin­
ciales par des lois ou des chartes consti­
tutives et qui bénéficient d’une large auto­
nomie financière. Elles vivent cependant 
une période mouvementée de fusions et de 
regroupements (forcés ou non) qui, pour 
Danielle Pilette, auront des effets mar­
quants sur l’offre touristique : les regrou­
pements municipaux devraient mettre un 
terme à l’extrême fragmentation et à la 
concurrence intermunicipale en matière 
touristique et favoriser l’émergence et le 
développement d’un tourisme véritable­
ment métropolitain.

Le Quartier international de Montréal (le 
« QIM ») est un exemple de ce dévelop­
pement. Il s’agit d’un projet structurant qui 
repose sur le partenariat des secteurs 
public, parapublic, institutionnel et privé : 
le financement public y est utilisé comme 
levier du développement privé selon Clé­
ment Demers, Bernard Lamothe et Louis- 
François Monet. Pour eux, il s’agit aussi 
d’un projet d’aménagement urbain d’en­
vergure qui vise, entre autres, à retisser les 
liens entre le Vieux-Montréal et le Cen­
tre des affaires. Dans leur article, ils pré­
sentent les rôles des divers partenaires qui 
sont engagés dans le projet tout en dévoi­
lant les caractéristiques qui feront du QIM 
un attrait touristique en soi.

Pour éviter les conflits entre les organismes 
qui œuvrent sur son territoire, la France 
a adopté la Loi du 23 décembre 1992 
portant sur la répartition des compétences 
dans le domaine du tourisme. Cette Loi 
s’inscrit dans la démarche de décentrali­
sation entreprise depuis le début des an­
nées 1980. Mais, comme le souligne Jean- 
Luc Pecqueux à qui nous avons demandé 
de faire un bilan de l’application de cette 
loi, le législateur français a dû faire face 
à une « décentralisation touristique de fait 
mise en place empiriquement par les col­
lectivités territoriales ». La Loi du 23 
décembre 1992 a dû composer avec cette 
réalité et a surtout proposé des exigences 
de coopération entre les comités régionaux 

du tourisme, les comités départementaux 
du tourisme et les offices de tourisme. Bien 
que ces organismes aient choisi majo­
ritairement, pour le moment, la forme 
associative, le législateur a fait entrer sous 
la tutelle publique des organismes qui 
évoluaient dans l’univers du droit privé. 
On trouve certes au sein de ces organis­
mes des professionnels du tourisme et des 
représentants d’élus, mais Jean-Luc 
Pecqueux doute que cela soit suffisant pour 
déclencher un véritable partenariat. Il faut 
se méfier de la solution organique illu­
soire !

La question de la décentralisation ne ren­
voie pas seulement au cadre institution­
nel. Selon Denis Serra, la spécialisation 
micro-régionale intégrant les produits 
identitaires assure la diversité attendue par 
le visiteur et permet d’augmenter les re­
tombées économiques pour une région 
isolée et de petite taille. Le cas de la Corse 
illustre le propos de Serra qui a fait appel 
notamment aux travaux de Lancaster au 
sujet de la nouvelle théorie du consomma­
teur et à ceux de Fustier sur la production 
de biens identitaires. Le succès de cette 
stratégie de développement repose sur la 
prise en compte des populations locales 
et de l’environnement, la participation du 
monde rural et la coopération entre les 
acteurs de la spécialisation.

Région administrative, région des ATR, 
région des MRC, région identitaire, mi­
cro-région... la question est posée : y a- 
t-il un territoire plus favorable que les 
autres pour une intervention touristique ? 
Le temps est-il venu de revoir le décou­
page touristique du Québec ? Deux essais 
tentent de proposer quelques pistes de 
réflexion et complètent la section théma­
tique du présent numéro. Pour François de 
Grandpré, il faut avoir le courage de ré­
fléchir à la question en s’appuyant sur la 
connaissance du produit touristique qué­
bécois et sur les contributions de la géo­
graphie, mais aussi de l’anthropologie, de 
l’histoire et de la sociologie. Des espaces 
touristiques tirent leur épingle du jeu en 
dehors du découpage régional tradition­
nel. Pour de Grandpré, la structure orga­
nisationnelle est probablement le principal 
frein à un nouveau découpage. Dans son 
article, il évoque les principales contraintes 
et les principaux avantages d’un nouveau 
découpage et invite les intéressés à débattre 
de la question au Colloque Téoros qui aura 
lieu en mai 2001 dans le cadre du Congrès 
de l’ACFAS.

Marc Laplante a écrit un essai sur l’accueil 
touristique en région. Après avoir défini 
ce que signifie l’accueil des touristes, plus 
particulièrement le processus même d’ac­
cueil, il se demande quel est le territoire 
le plus favorable pour les recevoir : l’es­
pace local ? l’espace régional ? Mises à 
part les très grandes villes qui constituent 
des univers riches et complexes, il consi­
dère l’espace régional comme le plus 
propice, mais pas n’importe quel espace 
régional : celui de la région culturelle. Il 
propose lui aussi de revoir les découpa­
ges régionaux « qui n’ont jamais été fondés 
ni justifiés ».

Ce numéro de Téoros soulève donc plu­
sieurs questions sur le découpage régio­
nal qui ne peuvent être dissociées du ca­
dre institutionnel, lui-même en mutation. 
Mais, comme le soulignait si justement le 
politicologue Jacques Léveillée au début 
des années 1990, « la première tâche des 
intervenants publics consiste à bien con­
naître le milieu dans lequel ils projettent 
une intervention. Il ne suffit pas de cons­
tater que les entreprises et les associations 
œuvrant dans le secteur du tourisme sont 
très nombreuses pour conclure qu’il faille 
les regrouper, d’une façon ou d’une autre, 
en utilisant l’argument qu’elles visent à 
atteindre des buts objectivement conver­
gents (...). Aussi la pire solution serait la 
solution purement bureaucratique » (Pel­
letier, 1990 : 8). L’affirmation de Léveillée 
conserve toute son actualité !

NOTE

1 Le régionalisme politique « est généralement 
basé sur la solidarité locale et supralocale qui 
transforme les collectivités territoriales en 
communautés » (Proulx, 1998 : 23). Il se 
distingue du régionalisme fonctionnel, ap­
pelé aussi régionalisation ou déconcentra­
tion de l’État.
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